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Eléments d’intervention

Introduction

Lasituaion dela croissance et del@mploi en France, et plus gzhZaement en Europe
nelaissent pas d@nquiZter : Alors meme quela croissance est importante dansla plupat des
zones gZographiques dela plan-te, dansles paysriches (USA, Japon) dansles pays
Zrnergeants (Chine Inde CorZe, BrZsil), voire dans les pays les moins avancZs (certains pays
d@friquenoire), IEuropeest ~ latra’ne

Il est urgent de se fixer pourobjectif deretrouve la croissance et |@mploi. L&ction
europZ&nnedela France, comme la politique Zconomiqueet sodale dansnotre pays, doivent
stre rZorientZes vers cet objectif. || doit mobiliser les outils dela politiquemonZaire, des
politiques structurelles, dela politiquecommerciale, delapolitiquedutravail et del@mploi,
et meme delapolitiqued®mmigration et de coopZation au dA/el oppenent. Je vouspropos
d@n esquisser qudques orientations

1 — La politique de I’euro

Je conille sur ce point larelecture de|@ntervention faite par JPC ~ larencontre de
Crzeil le 12 mars dernier. || est temps queles gouvenements ressaisissent les leviers de
commandes, meme sl est illusoire de penser qudis en prendraient [dnitiative en dehors d@ne
crise grave. Mais un effondrement du dollar n@®st pasimpossible. Les axes d@ne
recondruction du systeme monZaire europ£n sort connus

1) Toutd@borp, il faut faire del@®uro unemonnaie de réserve internationale
|@gd dudollar, dans|OntZt detous LaBCE doit pouvoir Zmettre des euros pourfreiner
|@pprzciation excessive du dollar.

12) Mais, bien sZr, les statuts de la BCE doivent «tre modifiZs. La croissance doit
devenir |@in de ses objectifs. La poursuite par cette inditution del@ugmentation des taux
d@ntzrt qui freinela croissance n@ d@ntZr+t quepourlesrentiers. Il faut souligne quec@st
un choix politiqug celui defavoriser larente au dariment dutravail. Certes, il nefaut pas
inquiZter inutilement les rentiers, maisil nefaut pas nonplusquel@ppui” larente nedzruise
la produdivitZ dutravail. Les entreprises produdives en p%bssent.



Par ailleurs, il faut rZl Zchir, dansle cadre delarZorme de ces statuts, * la possibilitZ.
demondiser certaines catZgories de dettes qui correspondiaient ™ unintZret europ£n patagZ
comme celleslizes™ des ddenses derecherche

13) Il faut donne ~ laBCE un privileged@mission, c@st-"-dire la quditZ de preteur
en dernier ressort. Mais elle ne peut en «tre dotZe que sQl existe un vZitable gouvernement
économique de la zone euro, ~ patir del@urogroupe

Un tel gouvenement Zconomrique qui pourrait stre regardZcomme unecoopZation
renforcZe, devrait alors «tre dotZ de compZences przcises, en matiere monZaire, budgZaire,
fiscale et sodae. Ce n@st possible quesdl n@st pas infZodZau dogne dela seule
rZmunzation delarente.

2 — Les grands projets d’intérét communautaire

21) Les grandes infrastructures de transports sontun desleviers dela croissance.
L es choix structurants d@mZnagement du territoire ont pafois AZ dZidZ alors quele
pessimisme rZgnat sur leurs effets. La prochaneentrZe en service du TGV Est est
intZressante, danslamesure o+ les projets initiaux tablaient sur I@bsence d@ntZr+t dela part
del@llemagne ce qui n@st plusle cas danslamesure o la compdibilitZ avec IOCE apu
etre organisZe.

L irgence est actudlement demultiplier lesinfrastructures detransport combinZ, 5
notamment par lerail-route. Des projets sont en cours. Le mise en place de projets europZns
structurants est urgente.

22) LapZiode” venir vase caractZriser par lararetZdel’énergie. Cette raretZa” la
fois des causes conjondurelles (les crises ™ rZpZition au Proche-Orient entra’nant unehausse
du prix du pZrole) et des causes structurelles (la montZe des besoinsen Zhergle des pays
Zrnergents et notamment dela Chineg et I@pper ation du caractere limitZ des rZserves en
pZrole et en gaz, ~ terme de qudques dZennies). Si I@xploson du prix du pArole a des effets
nZydifs sur la croissance, il est important de mettre en place sanstarder unepolitiquedestinZe
" en susciter des effets postifs.

La politiquede sortie du nudZaire engayZe par un nombre limitZe d@&tats europZns
comme |@llemagne est doncabaurde dans cette pZiode LaFrance aunintZet particulier ©
larelance du nudZaire qui se profile. Elle dispose d@n opzateur, EDF, qui produit depuis
longemps (trois dZcennies) unepart importante de son Znergie dansdes centrales nud Zaires.
Elle dispose d@ine Aablissement public, le Commissariat ~ |@nhergie atomique et d@in groupe
indugriel, AREVA, quien est lafiliale tres largement majoritaire et qui est le leader mondial
du secteur. Elle adepuis longemps un dispostif tres ZprouvZde sZcuritZ nud Zaire, pourles
salariZs comme pourles popuktions Elleadoncunecarte” jous. Elle doit entralner ses
partenares europZnsdans unepolitiqueconcertZe derelance.

MaislararetZ relative del@hergie est auss uneoccasion pourla France de
dAseloppe, ce qu@le apeu fait jusqudxi, les Znergies nouvéles, qui s@gisse des
biocarburants, des Zoliennes ou de |@nergie solaire. Elle dispoe en effet d@in territoire qui lui
donnequeques atouts en lamatiere. C@st doncle moment de susciter queques initiatives de
grandeampleur europZnnes, et notamment franeaises, en lamatiere.



Clst pouruoi notre pays atout” gagne " ce ques@ngage rZsolument unegrande
politiqueeuropZnnede dA/el oppement ZnergZique.

23) Le maintien d@n haut niveau derecherche fondamentale est essentiel. L @Europe
nedoit pas se laisser dZpasser par les Etats-Unis danstousles domeines delarecherche Elle
adescartes” joud. || appatient aux grandsEtats europZns vielle Europecomme nouvesLx
pays adhZents, de structurer leurs efforts en lamatisre. Une premiere orientation forte
pourrait congster ~ soudraire les dZpenses publiques derecherche ou d@ide” larecherchede
lalimite de 3% dedZicits publics fixZe par le traitZ de Maastricht. LamonZisation de ce type
de dZpense peut, comme il a AZ dit, «tre ZudiZe.

24) Laplace del@uropedans|e domaine spatial est auss un enjeu. Avec EADS,
|Europeest unedes grandes puissances spaiaes. Le lanceur Ariane et sesversions
successives occupent la premiere place dansla mise en orbite de satellites. LaFrancey joue
un r™ moteur, tant sur le plan indugriel quesur le plan des lancements, avec le sSite de
Kourou. Un ou pluseurs grandsprojets europZnsdoivent «tre lancZs en lamatiere, pour que
|Gwenir delaplace del@uropedans|@space soit assurZ

3 — Les clauses sociale et environnementale

L e commerce internaiond qui se dA/eloppenedoit pas stre regardZnZyaivement par
|@&urope Si lamise en conaurrence par des salaires demissre doit «tre combatue, le
dZAreloppement des pays Zmergeants est auss un dzbouchZpourl@ndugrie allemande mais
aussi, memesi c@st dansunemoindre mesure, franeaise.

Il appatient”™ |E&Europedene pas hZiter ~ se protéger contre la concurrence
abusive des pays a bas salaire. LapZiodesd) prete, danslamesure oe le princpe des
prA Zrences g zalisZes et dela suppression des protectionsqui est au fondement dela
crZation del@MC commence ™ etre remis en cause. LapollthueamthameeIIem- me est
plus nuancZe et |@rientation vers des zones Zconomiques rZgiondes est unedes hypotheses
qu@ faut envisager srieusement.

L GctuditZ rZcente montre quele libre-ZchangegzhZalisZ n@st plus|@lphaet IGmMZya
pourles grandspays dumonde

Lundidernier s@st ouveate ™ Potsdam, en Allemagne, uneconfZrence du Cdialogue
EuropeAsie Esur ladimengon sodale delamondalisation. A cette occasion, le vice-
chancelier sodal-dZmoarate Franz MY ngfering a, en tant queministre du travail, plaidZpour
la crZation deregles sodaes encadrant le processus de mondidisation, devant des
responsbles asiatiques pas forcZment convancus Jele cite : Cll existe des standads
minimaux en matiere de bontravail qui peuvent vaoir partoutdansle mondekE Il a
clairement Znonc les enjeux : CNoussommes en devoir d@mpecher quenousnousmettions
rZciproquament ~ genouxau niveau mondial au dAriment des plusfaibles denos
popuktionsE. Plus prZcisZment, le vice-chancelier alemand, tout en estimant ClZgitime que
les pays Zmergents pratiquent des bas salaires pour obtenir un avantage compitif E,en afixZ
les limites : CLes salaires demisere, les rZmunZationsillicites, les conditionsdetravail tres
dangeeuses ou encore |e travail forcZ tolZrZ par les pouvors publics ne sont pas acceptables
et doivent «tre activement combatusE.



Certes, les esprits critiques se demandeont oe se dtuelalimite entre les bas salaires et
les salairesdemis re, maisil eﬂmtzrmntquec&questlonssomnt po<Zes. Je renvoie la
gauchefraneaise, en meme tempsquenousmemes, ~ lalecture de ce discours, qui entre dans
le conaet de cette question.

Toujours sur le meme sujet, il est significatif que cette semaine Zgd ement, se soit
tenu” Parisle 18™ congrs mondial dedroit du travail et delasZcuritZ sodale, dontun des
sujets Aait aind Znond : CLibZalisation des Zchanges et droit dutravail E.DZcidZment la
clause sodae est dans1@ir dutemps

Laclause environnementale est un autre sujet intZressant. D@bord, parce quel @ffet
deserreadZ” mis en place des mZcanismes (protocole de Kyoto) qui, meme s@is sont tres
imparfaits, posent cette question del@mpact des modes de produdion sur I@nvironnement.
Mais auss parce que sur ce sujet, |Europeest dans unesituation plusfavorable que
IA\mZriqueet certains pays Zmergents. Elle doit doncfaire preuve d@nitiative pourproposer
des objectifs sodaux et environnanentaux ~ IGMC, particulisrement dansunepziodeos
|@bijectif delibZalisationindZinie des Zchanges ™ |@rigine delacrZation de cette
organisation commence ™ avoir un peu deplomb dans|Gile.

4 — La valeur du travail

Unenouvele question se profile dansle dzba politique qui avait d@illeurs A7
identifiZe comme un des 10 objectifs dansle discours de Vincennes : c@st celle dela
revalorisation du travail. Elle paa't devoir tre un des 2Zments d@nepolitiqueeuropZnneet
franeaise se fixant |@bijectif deretrouve la croissance et |@mploi.

41) Ce n@st pas exclusvement la question du salaire minimum qui se pose, mais c@st
pluslargement celle des salaires réels.

D@&bord, soulignonsquele salaire minimum en France s@st AevZ davantageen 5 ans
de gouvenament de droite quedansles 5 ans prZcZdents de gouvenement de gauche. Ce
n@st d@illeurs pas quelagrige sodale ait touchZla droite. C@st simplement un des effet du
dynamitage du droit du travail par leslois Aubty, qui avait crZZpas moinsde’5 SMIC
diff Zrents selon le moded@ccord sur larZdudion du tempsdetravail. Pour parvenir ~ leur
regroupament dansdes dais rapides et, il faiut bien le dire, en compensation de certaines
remises en cause des 35 heures, |a politiquemenZe depuis 2002a eu pour effet une
augmentation sensble du SMIC.

Mais les salariZs, et plus prZcisZment ceux qui arrivent sur le marchZdu travail,
veulent pouvor bien vivre deleur travail. Ils veulent auss quecette rZmunzationtienne
compte deleurs compZences. Et la croissance dZpend, dans|es pays occidentaux, en patie de
la consommation des mZnages

Or, s c@st un des sujets en discussion dans|e rZexamen des grilles de classification
des conventionscollectives, il est pratiquement absent dela politiquesodiale europznne ||
faut 1§ introduire. Pourquoi ne pas envisager un plan europZn de convagence des salaires,
tenant compte bien szr des diff Zrences de produdivitZ du travail ? En toutcas, le didlogue
sodal europzen est creux sdl nGvoquepas la question.



42) Laquestion delGat find deladirective sur les services est unequestion qui se
po%. Lapostion communedu Conseil adopZe cet A7 laisse uneambigu4Z memesi [@ction
politiqueet sodae contre le projet initial du commissaire Bolkestein aau moinspermis
d@vacuer le prindpedu pays d@rigine

Il appatient aux gouvenements defaire clarifier cette question par e Consil et aux
syndicats de suivre |es pratiques pourdZtecter les cas dumping par les bas salaires qui
rZsulteraient dinesoustraitance faussze..

43) Mais c@st lavaleur du travail par rapport a la rente qui est deplusen plusen
cause dansnotre systeme ZcononiquemondialisZ Quand un ddba, qui est rZcent, suvre sur
les rZmunZationsdes patrons ce sont pluseurs questionsqui sont posZas Egt-il admissible
quedes dirigeants d@ntreprise qui n@nt pas particulisrement brillZ soient rZmunzZs”~ des
niveaux inaccessibles au commun des mortels ? Est-il admissible quece querapportent les
stock-options rZmunZationdelarente, se situe” des nivealx sanscomparaison avec ce que
rappottent les salaires ? Et, pluslargement, est toutsimplement reposZe brutalement la
question delarZpatition delaplus-vaue

Lasituaiond@n grand paron d@ntreprise publique (la SNCF, puis EADS) qui anz
un objet intZressant de dzbat cet A7 dansla presse, mZite d@tre soullgnze Son choix dene
pas toucher les jetonsde prZsence ou le niveau raisonnale de sarZmunzation, qui sont
parfois prZsentZs comme un choix moral congituent aussi unepostion politiqueintZa&ante
dansle dzba sur larZmunZation des patronset des actionnares.

Le projet de Csod AZ europZnneE pourrait s@émparer de cette question et fixer des
normes detrangparence et de propottionnditZminimales.

44) Laquestion delabaisse de la syndicalisation devient unevraie question au
niveau europzZn, car €lle touchetoutle monde Elle atteint certes un niveau impressionnant
en France, mais|@llemagne |e Royaume-Uni, |&Espagneou la Pologne qui pataient deplus
haut, sontaussi gravement touchZes.

Des initiatives, nationdes et, powquoi pas, europ£nnes, doivent stre prises pour
endenche unedynamiquepluspostive. Si le politiqueest moins|Zgitime, parce que
contestZ, pourfixer lesregles sodales, et queles partenaires sodaux eux-memes ne
reprZsentent qu@nepetite partie de leurs mandants thZoriques (du c™Z patrond comme du
c™X des syndicats de salariZs dGilleurs), il nefaut pas sGtonne dela dZZglementation
progressive du travail.

45) Enfin, il faut quelagaucherZouvre, I” auss au niveau nationd mais Zgaement au
niveau europZn, la question du choix entre le salaire et le temps de travail. || n@st pas
certain quela semaine de 35 heures soit un objectif largement partagZpar les salariZs, meme
s latendance sZculaire est en ce sens

On observe chez les jeunes un renouveau delaconsdZation pourle travail, meme et
surtout si elle saccompagned@xigences quant ™ saquditZ sonintzZrt, ses conditionset
surtout sa valeur qumﬂapperZe par lesalaire. Culturellement, |&dZlogie du droit ~ la
paresse intZresse peu lesjeunes gzhZations



LarZdudion dutempsdetravail prend, en outre, des formes plusou moins
acceptables : s les salariZs d@n grand groupesont globdement satisfaits d@nerZdudion du
tempsdetravail qui a AZ compensZe, les salariZs ™ tempspartiel coupZ dansladistribution ou
I lerie, n@Gdherent pas ™ cet objectif. LesinZyaitZs existent aussi dansles conditionsde
larZdudion dutempsdetravail.

Partis et syndicats europnsdevraient ” cet Zgard sortir des Avidences issues des 30
glorieuses pour se rapprocher d@nevision plusnuancZe dela question.

5 — Les politiques d’immigration et de coopération

51) On peut sinterroge sur la place de telles politiques dans|®@bjectif deretrouve la
croissance et |@mploi. En effet, la politiqued@mmigration est souvent regardZe comme une
politique™ connottion sod Zale et la politiquede coopZation comme un des 2Zments dela
politiqueZrangere.

Maisladimendon Zconpm'queet sodale actudle de ces deux politiques, qui nesont
pas sanslien, doit «tre soulignz.

52) En effet, laloi Sarkozy sur I@mmigration du 24 juillet 20060uvre la possibilitZ par
son article 12 qui modifie en ce sens|@rticle L. 313-10 du codede | @ntrZe et dusjour des
Zrange's et du droit désile, d@utoriser Pimmigration de travail sansquesoit oppoge la
situaion del@mploi Cpou I@xercice d@neactivitZ professonnéle salariZs dansun maier et
unezonegzbgraphiquecaractZriszs par des difficultZs de recrutement E

Cela semble appaemment debonsens Mais quand on andyse quds secteurs ontdes
difficultZs derecrutement, on condate quec@st notamment certaines branches du BTP d@ne
pat et les h™dls caf Zs restaurants d@utre part, qui sontles branches danslesqudles|la
propottion desalariZs au SMIC est la plus AevZe (pres de 45% dansles HCR) et dans
lesqudles les conditionsdetravail sontles plusdifficiles (horaires coups frZquents, contrats
dechantier, etc). C@st doncun messageclair au patrona : vouspouve lever le pied sur les
salaires, I@mZioration des conditionsdetravail et laformation professionndle, nousvous
procureronsunemain-dd uvre peu chere et peu exigeante.

Autrain o vontles choss, les Csans papiZristes E dZileront bient™eux c™is des
secteurs les plusrarogrades du parona.

Par ailleurs, il faut bien observer quela pression migratoire en provenance de certains
pays d@friquese fait plusforte. Les drames humeinsde migrants~ travers le dZsert ou par la
mer quenousavonsconnuvontse poursuivre. Pourtant, ce phzomenen@st pas exempt de
contradictions A niveau dedAseloppament Zgd, il existe beaucoup d@mmigrants en
provenance du Mali et tres peu en provenance du BurkinaFaso. Et lapremiere originede
I@dmmigrationirrZguliere en France, ce sontles chinois. 1l faut doncsinterroge sur les motifs
del@migration, qui sont complexes.

53) En tout ZAat de cause, c@st attractivité d’un pays, sacapeacitZ” donne le
sentiment qu@ y a un avenir pour ses ressortissants qui peut limiter I@migration de masse.
Pour cela, il est nZcessaire de ma'triser I@mmigration™ partir decriteres clairs et demener des
politiques nouveéles de coopZation qui aillent dans le sensd@n vZitable co-dA/el oppenent.



Il nefaut pas attendre de ces politiques un effet immZdiat. Mais, sur le moyen terme,
elles sontindispensables.

Contrairement ~ uneidZe rpandue |@mmigration, ce n@st pas lamis re dumonde
Ce ne sont pas les paysans africains et chinois qui prennent laroute de |@urope Ce sontles
classes moyennes, les commersants, lesintellectuds. S faut en accudllir, il faut se mZier
des grandssentiments qui, sousprexte d@uveture, organisent le pillage des Aites duftiers
mondeet la mise en conaurrence accrue des travailleurs entre eux.

Ils nousfaut doncconcevoir, au niveau europZan des politiques d@mmigration et de
coopZatlon qui ne soient pas le CsupplZment d@e E collZ artificiellement sur la politique
Zconomqueet sociale, mais qui en fassent patie intZgrante. L(Dmmlgratlon peut etre une
valeur gjoutZe, pour lasodAZ d@ccuel comme pour les migrants, mais” condition qu@le
soit ma'trisZe. Et lacoopZation avec les pays pauvres source d@migration n@ desensques
elle est denaure” leur permettre deredevenir, ~ terme, attractifs pourleurs ressortissants, et
notamment les plus dynamiques d@ntre eux.

Conclusion

Retrouve la croissance et |@mploi est dong pourl@urope un objectif qui ne peut
otre atteint qu@u prix de changaments significatifs, dans|®@rdre monZaire, avec des grands
projets communautaires, dansla politiquecommerciale, pa unerevalorisation dutravail, et
meme par uneadZjuaion des politiques d@mmigration et de coopZation.

Le NON franeais et nZrlandds au r4 Zrendumcongtitutionné a 2Z un point de dzpart
intZressant danslaremise en cause delalogiqueZcononiqueet politiquede | QJE. Maisil faut
aler plusloin. Il nousappatient de proposr les termes dela rZorientation nZessaire. La
campagneprZsidentielle doit «tre |®ccasion, non seulement de poger ces questions mais aussi
detenter de commencer d® rZponde.



